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Dans les secteurs U et 1AU 
□ Pour les opérations de 3 à 5 logements, obligation de réaliser au minimum 1 logement 
en locatif social ou en accession sociale de type BRS - 
□ Pour les opérations de 6 à 8 logements, obligation de réaliser à minima 2 logements en 
locatif social ou en accession sociale de type BRS - 
□ Pour les opérations d’au moins 9 logements, obligation de réaliser à minima 45 % de 
logements en locatif social ou en accession sociale de type BRS dont : 
• à minima 70% seront à usage de logements locatif social de type PLUS ou PLAI, 
• au maximum 30% à usage de logement locatif social de type PLS ou de logement en 
accession abordable de type BRS. 
 
Dans le cas où les pourcentages minimums fixés ne donnent pas un nombre entier au 
regard du nombre total de logements prévus, le nombre de logements à réaliser sera : 
- le nombre entier immédiatement supérieur au produit de la proportion retenue par le 
nombre total de logements prévus, si la décimale est supérieure à 0,5 ; 
- le nombre entier immédiatement inférieur au produit de la proportion retenue par le 
nombre total de logements prévus, si la décimale est inférieure à 0,5. 
 
Ces règles ne s'appliquent pas pour les opérations qui s'inscrivent dans une opération 
d'ensemble ayant fait l'objet d'une délibération ou d'une autorisation d'urbanisme, sous 
réserve que ces opérations intègrent l'obligation de production de logements sociaux 
telle que définie précédemment au regard de la production globale de logements de 
l'opération.  
 
Cette règle d’exonération s’applique également dès lors qu’une OAP a fixé des règles 
différentes en matière de production de logements sociaux. 
Lorsque l’unité foncière a déjà fait l’objet de divisions, et qu’une nouvelle division 
parcellaire complémentaire intervient dans un délai de 6 ans, les précédentes divisions 
seront prises en compte pour l’application des règles en matière de production de 
logements sociaux. 



 



 
 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 
 
 

 



 

 



 

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 





 


